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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE VAUCLUSE 

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 

ET DE L'ENVIRONNMENT 

Bureau de l'Environnement 

ARRETE 

ALoob.o?_ où oono- We} 

Autorisant la société GTM-GCS à exploiter une plate-forme logistique située en ZAC 

« PAN EURO PARC » sur le territoire de la commune de Bollène 

Le Préfet de Vaucluse 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU lordonnance n° 2000914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du Code de 

l'Environnement ; 

VU le Code de l'Environnement dans sa partie législative, livre V — Titre ler et notamment l’article L 514-1 ; 

VU le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées ; 

VU la nomenclature des installations classées 

VU le dossier déposé en septembre 200$ à appui de la demande d'autorisation présentée par la Société GTM - 

GCS, dont le siège social est situé 61, avenue Jules Quentin à 92003 Nanterre Cedex en vue d'exploiter un bâtiment 

destiné au stockage de marchandises sur la ZAC « Pan Euro Parc » de Bollène : 

VG les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions en date du 27 avril 2006 de l'inspection des installations classées : 

Va Pavis en date du 18 mai 2006 du conseil départemental d'hygiène ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l’article L512-1 & code de l’environnement, l'autorisation 
ne peut être accordée que si les dangers où mconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 

préfectoral ; 

Le courrier doit être adressé à M le Préfet sous fonme impersommelle 
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CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation 
doivent tenir compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la 
qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource 

£n eau : 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

La société GTM - GCS dont le siège social est situé au 61, avenue Jules Quentin 92003 Nanterre Cedex est autorisée 

sous réserve du respect des prescriptions fixées par le présent arrêté, à exploiter un entrepôt de stockage de 

marchandises située en ZAC « PAN EURO PARC » - 84500 BOLLENE, au lieux-dits « Grand Galap » et « Le 

Nogeiïret ». 

12 NATURE DES INSTALLATIONS 

Les différentes activités exercées sont rangées dans les rubriques de la nomenclature comme l'indique le tableau ci- 

dessous : 
  

  

5 
Nature de l’activité Volume de N° de la Régime 

l’activité nomenclature 

Enirepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances 

combustibles en quantité supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion 
des dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, produits 

ou substances relevant par ailleurs de la présente nomenclature, 280 514 m° 1510 4 

des bâtiments destinés exclusivement au remisage de véhicules à 27 360t 
moteur et de leur remorque et des établissements recevant du 

public. 
1. Supérieur ou égal à 50 000 m° 
  

Dépôts de bois, papier, carton ou matériaux combustibles . 

analogues. 27 000 m° 1530 a À 
a} La quantité stockée étant supérieure à 20 000 n° 
  

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines 

et adhésifs synthétiques) (stockage de) 
a) Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur ou égal à 

1000 m° 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse totale 

unitaire est composée de polymères (matières plastiques, 

caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(siockage de) : 20 000 ° 2663-la À 
l. a} À l'état alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, de 

polyu l'é 

30 000 m° 2662 a À 

  

thanne, de polystyrène, etc., le volume susceptible d'être 

stocké étant supérieur ou égal à 2 000 n° 
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Combustion, à l'exclusion des installations visées par les 

rubriques 167-C et 322-B-4. 

À. 2} Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en 

mélange, du gaz naiurel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse, à 

l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la 2,436 MW 2910-A2 D 

nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, 

la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de 

combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique 

maximale de l'installation est supérieure à 2 MW. mais inférieure 

à 20 MW 

Accumulateurs (Ateliers de charge d' 
La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette 2x 634 2925 D 

opération étant supérieure à 10 KW 

            
  

À. (autorisation) ou D (déclaration) 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaration citées ci-dessus qui 

devront. sauf mention contraire, respectées les dispositions de l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration (pour la rubrique n° 2910) et l'arrêté du 29 mai 

2000 relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration (pour la rubrique 

n°2925). 

SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Bollène, et occupent une superficie de 95 415 mx sur les 

parcelles suivantes : 
  

Parcelles 

34-43-45 à 48-50 à 55 
57 à 63-65 à 68 
102 et 555 à 566 

  

      
L'exploitant tient à jour un plan de situation de l'établissement sur lequel les installations classées citées ci-dessus 

sont reportées avec leurs références. 

1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 

plans et données techniques contenus dans le dossier déposé en septembre 2005 par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les réglementations en vigueur et notamment les dispositions du présent arrêté. 

1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à ja connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée lors de toute évolution importante des procédés mis en œuvre ou du mode 

d'exploitation de l’instaliation que cette modification soit soumise ou non à une procédure d'autorisation Ces 

compléments sont systématiquement communiqués au préfet. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés 

par l'exploitant. 

TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'articie 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation où déclaration.



CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitant. 

EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 

est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles sont prises afin 

d'interdire leur réutilisation, de garantir leur mise en sécurité et de prévenir tout accident. 

CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y 

manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. Cette 

remise en état sera attestée par un diagnostic environnemental. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. Conformément 

aux dispositions des articles 34.1 à 34.6 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, la notification doit être 

accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur 

les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site. Ce mémoire présente notamment les éventuelles 

propositions sur le type d'usage futur du site que l’exploitant envisäge de considérer et les mesures suivantes : 

4 .l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 

2.des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

3.la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

4.Ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

1.5, ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 

  

29/0705 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 
  

05/08/02 | Arrêté du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à 

autorisation sous la rubrique 1510 
  

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation. 
  

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la-protection de l'environnement. 
  

28/01/93 | Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 

installations classées. 
  

10/07/90 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 

eaux souterraines. 
  

20/08/85 | Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les instailations 

classées. ftexte modifié par l'arrêté du 23 janvier 1997 paru au JO du 27 mars 1997) 
  

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les instaliations classées susceptibles de présenter des       risques d'explosion. 
 



  

ARTICLE 2 - Gestion de l’établissement 

2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécéssaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

1 Hmiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

2 la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

3 prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou ie déversement, chroniques ou accidentels, 

directs où indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la 

commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, [a protection de la nature et de 

l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 

d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consomwhables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation. 

liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc... 

2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

PROPRETÉ - ESTHÉTIQUE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage en tenant 

compte des particularités du site (proximité de 2 sites Natura 2000). L'ensemble des installations est maintenu propre 

et entretenu en permanence. Les abords de l'installation, placés sous ie contrôle de l'exploitant sont aménagés et 

maintenus en bon état de propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 

particulier (plantations, engazonnement..….). 

24. DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

2.5. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux fntérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident où, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident 

ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un 

accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. Ce rapport est transmis sous 15 

jours à l'inspection des installations classées.
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2.6. DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour ur dossier tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le 

site durant 5 années au minimum comportant les documents suivants : 

8le dossier de demande d'autorisation initial et les dossiers successifs de déclaration de modification ainsi que les 

plans tenus à jour, 

éles prescriptions du présent arrêté pris en application de la légisiation relative aux installations classées pour la 

protection de l’envirommement, : 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

données. 

  

ARTICLE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des installations 

de manière à limiter les émissions à l’atmosphère », y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de 

technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optinisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

3.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et emplacement 

des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que 

cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

3.3. EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies 

de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 

d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 

d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et matières diverses : 

eles voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.}, et convenablement nettoyées, 

eLes véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voiles de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de 

besoin, 

eles surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

edes écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.4, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que létablissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 

d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
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ARTICLE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont limités aux quantités suivantes : 
  

  

Origine de la Consommation maximale un . hors 
Débit maximal horaire 

ressource annuelle 

Réseau public 3000 m°         

  

  

Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 

les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

42 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des 

installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 

devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. Les procédés de traitement non susceptibles de 

conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à Ia disposition de l'inspection des installations 

classées ainsi que de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales et des services d'incendie et de 

SÉCOUIS. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

el'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

eles dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des discommecteurs où tout 

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) 

eles secteurs collectés et les réseaux associés 

sles ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

eles ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne où au 

milieu). ° 

ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibies d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes 

canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de létablissement sont 

aériennes. 

PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

DER



— 8&— 3 

Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif exteme ou 

d'un autre site industriel. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 

d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE 

REJET AU MILIEU 

IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer Îes différentes catégories d’effluents suivants : 

eles eaux sanitaires (y compris les eaux de lavage des sols) ; 

sles eaux pluviales. 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poliuées issues 

des activités vers les traitements appropriés avant de rejoindre le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyens de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixés par ie présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes 

des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 

ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs où indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines où vers les milieux de surface non visés 

par le présent arrêté sont interdits. 

GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Les installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux lorsqu'elles sont nécessaires aux respect 

des valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté doivent être entretenues, exploitées et surveillées de 

menière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 

effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement. Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de 

fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 

pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Eaux résiduaires 

Les eaux résiduaires proviennent des sanitaires et des eaux de lavage. Le volume est limité à 3000 man. Ces 

effluents rejoignent la station de Bollène « La Croisière » via le réseau d'assainissement communal. 

Une convention de raccordement des eaux usées au réseau d'assainissement communal passée avec la Commune doit 

être établie. Une copie de cette convention sera adressée à l'inspection des Installations Classées. 

Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées sont collectées et envoyées vers un bassin de rétention. Ce bassin peut
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retenir un volume de 1190 m° correspondant à des précipitations de fréquences décennales et d'une durée minimale 

d'une heure. Les eaux susceptibles d'être polluées sont traitées et contrôlées avant leur rejet dans le milieu naturel, 

notamment par passage dans un décanteur -deshuileur ou tout autre dispositif ayant un effet équivalent. Le débit de 

fuite des eaux rejetées est au plus de 13 /s/ha imperméabilisé. 

En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur (Le 

Lauzon) dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et Les réseaux de collecte 

des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. Le rejet est étaié dans le temps en tant que de besoin en vue de 

respecter les valeurs limites suivantes : 

- température < 30°C; 

-  pHcompris entre 5,5 et 8,5; 

- hydrocarbures : 5 mg/l 

-  MEST:35 mg 

= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mge/Pt/L 

  

ARTICLE 5 - DÉCHETS 

$1 PRINCIPES DE GESTION 

LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage où toute auire action 

visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant 

réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 

1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 

notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-609 du 13 

juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et 

accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 décembre 

2002 : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) où aux 

professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, dé remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

  

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants d'installations 

d’élumination). 

$2 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 

DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. ° 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souiliées
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DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il 

s'assure que les installations visés à l’article L 511-1 du code de Penvironnement utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

applicâtion de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif 

au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 

l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

ARTICLE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruts 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la Himitation des émis dans l'environnement par 

les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l’Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à 

la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations 

classées sont applicables. 

VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à limtérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes 

pris pour son application). 

APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-p 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

62 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Un contrôle de la situation acoustique sera effectué dans un délai de trois mois à compter de la date de mise en 

service des installations. Il comprend un contrôle des-niveaux acoustiques en limite de propriété et un contrôle de 

l'émergence dans les zones à émergence réglementée (ZER). Par la suite, le contrôle de a situation acoustique est 

effectué tous les trois ans. 

L'exploitant fait appel à un organisme indépendant ou toute personne qualifiée dont le choix doit être souris à 

l'approbation de l'inspection des installations classées. 

arleurs ...) génants
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1. Niveaux acoustiques 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

aux différentes périodes de la journée : 
  

  

    

PERIODES 

PERIODE de JOUR PERIODE de NUIT 
(allant de 7hà 22h, sauf allant de 22h à 7 h, ainsi que 

dimanches et jours fériés) dimanches et jours fériés) 

| Niveau sonore limite an à 
admissible 70 dB(A) 60 dB(A)     
  

2. Emergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée : 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les Le LD 
zones à émergence réglementée (incluant le Emergence admissible pour | Emergence admissible pour 

bruit de l'é tablissement) la période de jour la période de nuit) 

Compris entre 35 et 45 dB(A) 6 aB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
  

  

ARTICLE 7 - Prévention des risques technologiques 

TA. PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 

situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

I met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 

les écarts éventuels. 

72 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 

L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les imstallations, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les mcompatibilités entre les substances et préparations, 

ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont 

précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 

L'inventaire et l’état des stocks des substances où préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, 

état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 

vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques où 

d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées où utilisées où d'atmosphères 

nocives ou explosibles pouvant survenir soit de facon permanente ou semi-permanente dans ie cadre du 

fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à 

l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être inciuses 

dans le plan d'opération interne, 
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73 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 

tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sûr la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés 

aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins 

carrossebles….) pour les moyens d'intervention. 

Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne “doit pas avoir Hbre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l’établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des 

contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de 

besoin ÿ compris durant les périodes de gardiennage. 

Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de Ta bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 

s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments 

et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter 

la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 

travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la 

foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme 

compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conse 

une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
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Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au tire de la législation sur les installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 

l'établissement. 

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à ia connaissance de l'organisme chargé de le vérification des 

installations électriques. Le matériel électrique est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel 

précité. Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentieiles. 

PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la 

qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté nrinistériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 où à toute norme en 

vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes, 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après 

travaux ou après impact de foudre dommageable-comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Aprés 

chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité 

signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité 

plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un pernus 

d'intervention spécifique. 

FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident où 

accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 

mises en Œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 

ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 

-  üne sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction. 

face au danger. 

TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les 

dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

    

Les travaux font l'objet d'un permis délivré paï une personne dêment habilitée et nommément désignée. 

Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment :



- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 

(incendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant lès travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 

destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 

chantier : la disposition des instaliations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par ie personnel de l'établissement 

peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour fous travaux ou 

interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 

réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 

installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

74 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

  

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. ‘ 

RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la pins grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fâts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 I minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-Ià est inférieure à 800 1. 

     , résiste à l'action physique et chimique d 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait conter 

£ d'obturation qui est 
fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositi 

maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
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La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compie tenu 

en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, a 

leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d' 

lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) 

pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

  

ant 

  

Les sitockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances où 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des 

eaux météoriques. 

RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé{s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les 

matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 

dangereuse, 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles 

entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits mcompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté, 

STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 

TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 

véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 

sur des airès étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment ef empêcher ainsi 

leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 

spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

7.5. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT -ORGANISATION DES SECOURS 

DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 

e dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

    

conformément à l'analyse des risques d 

  

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liais
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les services d’incendie et de secours. L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le 

personnel en cas d’accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l’étude 

des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

  

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 

II doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Les dates, les 

modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 

RESSOURCES EN EAU ET MOYENS D'EXTINCTION 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutie contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 

minimum les moyens définis ci-après : 

- me réserve d'eau constituée de 2 cuves de 1206 m° équipée chacune d’un groupe motopompe de 870 mh, 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et 

notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement 

des produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés ; 

- d'un système de détection automatique d'incendie doublé d'un système d'extinction automatique d'incendie 

équipée d’un groupe motopompe (sprinklage) ; 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 100 litres et des pelles : 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en 

n'importe quel emplacement. Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que 

toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de 

ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il utilise en outre deux sources 

d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau 

incendie, Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 

disponibilité opérationnelle permanente. 

CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 

établies. intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, 

tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnernent, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides}, 

- les mesures à prendre en caë de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 

et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'mcendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un imcendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. 

CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entrainé à 

l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le 

site et au maniement des moyens d'intervention.
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Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 

moment en cas d'appel. 

Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes 

fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elies exercent une 

influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

I déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai 

les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux...) sont réservés exclusivement à 

la gestion de l'alerte. Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.L. 

Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I) sur la base des risques et moyens d'intervention 

nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dangers. En cas d'accident, l'exploitant 

assure la direction du P.O.L. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permetme le 

déclenchement sans retard du POLE 

Le P.O.L. est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment Ja mise en 

place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à 

mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Un exemplaire du P.O.L doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 

commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 

riels pour garantir : 

  

rat 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.T. ; cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 

- la fonnation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

- l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POÏ, qui peut être coordonnée avec les actions 

citées ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le P.O.L. est remis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en 

service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Les modifications notables successives du P.O.I. doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à 

leur diffusion. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le PO. L'inspection des 

installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire 

d’un plan d'actions, lui est adressé. 

Bassin de confinement des eaux incendie 

Pour éviter un risque de pollution accidentelle, les eaux d'extinction doivent être confinées de la façon suivante : 

- stockage des matières combustibles dans les cellules n°1, 2, 3, 4 et 5 : rétention dans chaque cellule du 

bâtiment sur toute sa surface (dallage décaissé de 5 cm en partie centrale de la cellule) pour un volume de 

290 m'/celhule, ° 

- rétention extérieure sur les quais. 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident où d'un 

incendie (y compris les eaux d'extinction) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés 

et d'une capacité minimum de 917 m° avant rejet vers le milieu naturel. Le bassin est maintenu en temps normal au
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niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. La vidange suivra les principes imposés par article 4 ci-dessus 

traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

  

ARTICLE 8 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

8.1 CONCEPTION ÊT AMENAGEMENT DES ENTREPOTS 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts 

soumis à autorisation sous la rubrique 1510 sont applicables. 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à réduire l'apparition d'un sinistre et à s'opposer 

efficacement à la propagation d'un incendie ; à cet effet, la structure des bâtiments obéira aux règles suivantes : 

} les parois des cellules devront avoir une réaction au feu M2 minimum, 

> les revêtements de sols devront être en matériaux de catégorie Mé et solidement fixés, 

> les revêtements muraux des locaux et dégagements devront être de catégorie M2, 

> les revétements de plafonds et les éléments constitutifs de plafonds suspendus dans ces locaux et dégagements 

devront être de catégorie M1, 

> les zones de réception, stockage et production devront, dans la mesure du possible, être séparées par des 

parois coupe-feu de durée 2 heures. Les blocs-portes devront être coupe-feu de degré 2 heures ; leur fermeture 

devra être automatique et asservie à un détecteur déclencheur autonome, 

> les locaux techniques devront être isolés par des parois coupe-feu de degré 2 heures. Les blocs-portes devront 

être coupe-feu de degré 2 heures et munis de ferme porte. 

Les locaux où zone de surface supérieure à 300 m° seront munis d'exutoires de fumée situés en partie haute d'une 

surface utile égale au minimum à 1 % de la surface au sol des locaux à désenfumer et à 2% pour les cellules de 

stockage, Les commandes des dispositifs d'ouverture devront être facilement accessibles et si possible près des accès 

principaux. 

Dans tous les cas où existe une commande automatique, elle doit être doublée d'un dispositif manuel, La traversée 

des murs coupe feu par des ouvrages techniques tels que canalisations, chemin de câbles seront limités au strict 

minimum, le calfeutrement le cas échéant autour de ces ouvrages seront conçus et réalisés de façon à reconstituer le 

degré coupe feu de la paroi traversée. 

L'entreposage des marchandises s'effectue en laissant des allées entre blocs de stockage permettant une évolution 

aisée des engins de manutention sans risque de heurts des emballages de produits. Les issues sont dégagées et libres 

en permanence. Les produits ne sont pas empilés sur une hauteur mettant en cause l'intégrité de l'emballage. 

Le sol des locaux recevant des produits liquides est aménagé de façon à pouvoir récupérer les produits 

éventuellement répandus, dans le plus court délai possible. Les produits chimiques sont stockés en rétention 

L'exploitant prend toutes les mesures pour limiter la propagation rapide d’un incendie. À cet effet, il réalise le 

stockage extérieur de palettes dans les conditions suivantes : 

— situé à 10 m de toute construction 

—  recoupé par des allées de circulation de 2 m tous les 20 m maximum (en largeur et en longueur). 

De même, le stockage intérieur est organisé en ménageant des allées selon les dimensions suivantes : 

— allée de 0,80 m entre les parois du bâtiment et les zones de stockage ; 

— allée de 1 m entre les zones de stockage (1000 m? maxi) ; 

— allée de 2 mentre les cellules compatimentées. 

8.2 COMPOSITION DU STOCKAGE 

MATIÈRES COMBUSTIBLES STOCKÉES RELEVANT DE LA RUBRIQUE 1510 

Sont autorisés : 

— produits alimentaires ne nécessitant pas de réfrigération (conserves, boissons non alcoolisées, aliments secs 

pour animaux...)



_19— 

— produits manufacturés divers (pièces détachées, électroménager, machines, outillage, matériel électrique et 

électronique, jouets, .…), 

— articles textiles et de sport, sauf rouleaux de tissus, 

— produits d'entretien ménager (liquide vaisselle, produits lessiviels solides où Hquides), 

— produits d'hygiène (non compris parfums et aérosols), 

— combustibles solides : bois, papiers, cartons, plastiques, textiles, 

— non combustibles : verre, métal, vaisselle, poterie, 

— liquides non inflammables : boissons, eau, produits lessiviels, conserves. 

Sont interdits sur le site : 

s Tous les produits combustibles présentant un pouvoir calorifique (exprimé en MJ/kg) supérieur à 20. 

e Tous les produits classés suivant l'arrêté du 20 avril 1994 sont interdits au stockage en quantités supérieures aux 

seuils de déclaration. 

Soient l’ensemble des produits suivants : 

—  Inflammables (F°,F), 

—  Comburantes (O), 

—  Toxiques (T*, T), 

—  Dangereuse pour l’environnement (N), 

—  Nocives (Xn), 

—  Tritante (ND et Corrosives (C). 

AUTRES MATIERES RELEVANT DE RUBRIQUES SPECIFIQUES (1530, 2662 et 2663) 

Le stockage de ces matières est réalisé de façon à séparer les produits par famille spécifique. L'exploitant tient à jour 

un état des matières stockées. Cet état indique, selon les rubriques de la nomenclature, leur localisation, la nature 

des dangers ainsi que leur quantité L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de 

données de sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail. Ces documents sont tenus en 

permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de secours ét de Finspection 

des installations classées. 

ARTICLE 9 EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse, le maire de la commune de Bollène, le directeur régional de 

l'industrie, de la recherche et de l'environnement, inspecteur des installations classées, le colonel commandant le 

groupement de gendarmerie de Vaucluse sont chargés, chacun en ce qui le concérne, de l'exécfution du présent arrêté 

qui sera notifié à l'exploitant. 

   
Jean-Bernard BOBIN


